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#Familles #Solidarités #Numérique

« Le notaire au cœur des mutations de la société »
Pourquoi avoir choisi un tel thème ?

Ne serait-ce pas trois thèmes indépendants les uns des autres ?

N’y a-t-il pas trois Congrès en un ?

Telles furent les premières réactions lors de l’annonce du thème du 113e Congrès des
notaires.

Il est évident que ces trois sujets sont intimement liés et occupent le quotidien des notaires :
nous allons le démontrer.

Le notaire est au centre de la société et de ses évolutions ; il en est le spectateur mais aussi
un acteur engagé quotidiennement par ses conseils.

Il n’est pas un jour où nous ne recevons des clients qui envisagent de s’unir, de se séparer,
et de reconstruire une union. La Famille au sens large se compose donc, se déstructure et
se recompose ; au centre de tout cela il y a souvent des enfants et les enjeux sont nombreux.
La place de l’enfant au sein de la famille est un enjeu majeur ; de plus, que dire de la place
du beau parent dans ce contexte ! De nouvelles formes de conception défraient la chronique
quotidiennement et les derniers débats électoraux en ont été une belle illustration : sans tout
admettre et valider, nous ne pouvons les taire. Quelle place le mariage pour tous laisse-t-il
au Pacs ? Le divorce sans juge récemment promulgué démontre que la désunion non
conflictuelle peut désormais ne plus encombrer les tribunaux et donne une place importante
à notre profession. Les notaires sont légalistes et doivent appliquer la Loi.

Parallèlement, nous voyons nos clients vieillir et rencontrer des problèmes de dépendances
majeurs. Ayant la volonté farouche de rester le plus longtemps possible chez eux, ils ont
malgré tout envie de transmettre leur patrimoine. Mais se posent très vite des problèmes
financiers pour adapter le logement à la vieillesse, pour pourvoir aux besoins quotidiens
tout en restant à domicile. Tout ceci a un coût et il faut parfois faire appel à la Solidarité
de l’État ou des collectivités, et enfin, ils veulent éviter autant que faire se peut de faire appel
à la solidarité familiale. Les français veulent souvent organiser leurs vieux jours et donner
pouvoir pour que leurs biens soient gérés en évitant la tutelle ; après dix ans d’existence le

Thierry THOMAS
Président

du 113e Congrès des notaires de France
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mandat de protection future donne-t-il satisfaction à tous ? Le viager, l’habilitation familiale
et le crédit viager hypothécaire fonctionnent-ils bien ? Enfin, nos clients souhaitent savoir
s’ils peuvent organiser leur mort et prévoir notamment qui pourra pour eux décider de
mettre fin à leurs souffrances.

La société devient de plus en plus Numérique : doit-on craindre ou nous engager dans
une « uberisation » du Droit ? Qu’est-ce que la blockchain ? Y a-t-il une définition de l’identité
numérique d’une personne ? Nous nous interrogeons sur la place du notariat en ce domaine :
doit-on constater ces évolutions ou les maîtriser et en devenir un acteur majeur ? De même,
doit-on s’interroger sur la présence obligatoire des clients dans nos bureaux pour signer des
actes numériques. Certes, le notariat n’est pas en retard dans ce domaine ; il a su démontrer
qu’il était en pointe par la mise enœuvre de Télésctes puis par la création duMinutier Central
et ses actes authentiques électroniques, mais nous devons être encore force de proposition en
cette matière. Il nous est apparu indispensable de dresser un rappel historique des différentes
évolutions technologiques de notre profession menées par l’ADSN souvent méconnue ; le
rappel des définitions des principales expressions usitées quotidiennement par les notaires
dans le domaine du numérique sont indispensables pour mieux appréhender les évolutions à
venir. Par ailleurs, il faut définir ce qu’est la notion d’identité numérique et ce qu’englobe le
patrimoine numérique d’une personne.

Enfin, nous démontrons dans nos travaux que l’État a tendance à se désengager progressi-
vement de ces trois domaines confiant progressivement de nouvelles missions : nos travaux
vous le démontreront.

L’ouvrage que vous allez découvrir est le fruit de près de deux ans de recherches et
d’analyses menés par une équipe jeune, talentueuse et motivée. Les trois présidents de
commission et leurs équipes ont réalisé un travail de recherche et d’approfondissement de
haute qualité : Qu’il me soit permis de les féliciter et de les remercier ! Ces efforts n’auraient
pas pu aboutir sans la perspicacité et l’exigence de qualité de notre rapporteur général,
Bernard Delorme, et sans l’œil expert avisé de Madame Sophie Gaudemet, extraordinaire
rapporteur de synthèse : mille mercis à eux aussi. Je rends hommage à toute l’équipe du
113e Congrès des notaires de France, ainsi qu’à leur entourage sans qui rien n’aurait pu voir
le jour.

Les Congrès sont traditionnellement sources de nouveautés législatives et réglementaires.
Nous les avons collectées et regroupées à la fin de cet ouvrage. Vous mesurerez ainsi
l’impact de nos travaux sur l’évolution du Droit et serez, pour les plus jeunes d’entre nous,
surpris par leur impact ; ainsi le travail initié par Didier Coiffard a été poursuivi par François
Devos que je remercie sincèrement pour la qualité de son travail.

Nos travaux se diffusent également sous format numérique : je tiens à souligner que pour la
première année, le présent rapport sera présent sur le Portail des Cridon dont je remercie
chaleureusement chacun de leur président pour leur accueil. Les notaires de France et leurs
collaborateurs munis d’une clé Réal pourront consulter et exploiter nos travaux.

Nous avons souhaité un Congrès jeune et axé sur l’évolution de la société : je forme le vœu
que vous trouviez toutes et tous, les réponses à vos questions et celles de vos clients, sans
omettre de vous apporter la culture juridique indispensable au bon exercice de notre pro-
fession.

Le notariat prouve dans les pages qui suivent, son attachement à la vie de la société et
contribue ainsi aux évolutions indispensables de la loi dans les domaines des Familles, des
Solidarités et du Numérique !

Le notaire au cœur des mutations de la société
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Propos introductifs

En l’an 2000, lors d’un Congrès qui se tenait déjà à Lille, nos prédécesseurs avaient étudié
« Le patrimoine au XXIe siècle ». Mais ce siècle, dont on ne sait ce que les historiens diront,
avait-il vraiment commencé ? Que d’évolutions en effet depuis l’an 2000...

Avec Thierry Thomas, président du 113ème Congrès des Notaires de France, nous avons
choisi de nous concentrer sur l’Homme et toutes les situations nouvelles dont il est l’acteur
ou le témoin.

Car, comme l’écrivait déjà Portalis dans son discours préliminaire, le législateur « ne doit point
perdre de vue que les lois sont faites pour les hommes, et non les hommes pour les lois ; qu’elles doivent être
adaptées au caractère, aux habitudes, à la situation du peuple pour lequel elles sont faites ».

Ce sont précisément ces habitudes et leurs évolutions auxquelles nous consacrons nos
travaux. Elles s’expriment au travers des modes de vie de nos concitoyens, des familles
qu’ils composent, de l’allongement de leur durée de vie et de l’environnement numérique
qui les entoure.

Changer de vie, recomposer sa famille : dans chacune de ces situations s’exerce la volonté
de l’Homme. Celle-ci recouvre à la fois les désirs actuels mais aussi les souhaits futurs, et
peut s’exprimer aujourd’hui sur des supports totalement différents. Mais cette volonté peut
aussi être contrariée par la perte d’autonomie et nécessite donc une protection, laquelle aura
pu être anticipée.

La volonté individuelle s’illustre également dans la montée d’un mouvement post-
humaniste, « transhumaniste », qui prône sur fond de progrès technologique une philoso-
phie de liberté totale. La société civile va ici plus vite que la société politique. Nous passons
de l’hétéronomie à l’autonomie, de traditions imposées à des traditions choisies, d’une
condition encore limitée à un souhait de dépassement.

Cette volonté individuelle est juridiquement en elle-même créatrice de droit. C’est notam-
ment le cas en droit commun des obligations (1). Ainsi, le professeur A. Aynès a pu déceler

(1) C. civ., art. 1103 et 1193.

Bernard DELORME
Rapporteur général

du 113e Congrès des notaires de France
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dans la récente réforme du droit des contrats un « accroissement du pouvoir de la volonté
individuelle » (2).

Elle ne peut toutefois pas être seule à gouverner nos actions. Elle doit s’inscrire dans un
cadre global, dans un réseau de droits et d’obligations qui confère à la volonté individuelle
sa force obligatoire, ses effets de droit. C’est la loi, qui est selon l’article 6 de la Déclaration
des droits de l’homme et du citoyen, « l’expression de la volonté générale », laquelle ne doit pas
s’analyser comme la somme des volontés individuelles selon J.J. Rousseau (3). Ainsi, en
droit des contrats, des obligations s’imposent aux parties pour garantir un caractère équi-
libré à la convention (4). C’est donc dans ce contexte que la volonté individuelle s’exprime,
« en un souci d’altérité et de générosité apte à rendre l’humain vraiment humain » (5).

La sécurité juridique, nécessaire pour préserver une société évoluant de façon stable, relève
bien sûr de la loi, mais elle est aussi incarnée par le juge et par le notaire.

En sa qualité d’officier public, ce dernier assume de nombreuses missions au service de
l’Etat. C’est à ce titre que lui incombe traditionnellement le recouvrement de différents
impôts dans le cadre d’une vente immobilière. Il est le conseil désintéressé et impartial des
parties, et notamment des plus vulnérables, dans une société où la place du contrat se fait
plus évidente.

Ce rôle dévolu au notaire l’honore, et tend à s’accroitre en raison du désengagement de
l’Etat, dont le caractère protecteur décline.

En droit de la famille tout d’abord, avec par exemple la mise en retrait du juge au profit
d’un dépôt notarié de la convention des époux, dans la procédure de divorce par consen-
tement mutuel.

En droit des incapacités ensuite, avec par exemple l’affirmation de la prédominance des
mesures conventionnelles et le contrôle par le notaire des comptes annuels en matière de
mandat de protection future.

Dans le numérique enfin, où les notaires doivent poursuivre le travail engagé afin de
simplifier celui de l’Etat, par exemple grâce aux applications destinées à faciliter les relations
avec les services de publicité foncière.

Ce constat d’un Etat moins présent traverse donc les travaux des trois commissions.

Il convient maintenant de revenir plus en détails sur chacune d’elles, afin de vous présenter
leurs travaux consacrés à trois mutations majeures de notre société.

#Familles
C’est en premier lieu la famille qui évolue et c’est dans son acception moderne que nous
l’étudions, au travers des travaux de la première commission, composée de Benoit Delesalle,
Johanne Lotz et Nathalie Gessey.

Recomposée, constituée autour d’un couple marié ou non, avec ou sans enfant, la famille
du XXIe siècle est plurielle.

Elle s’inscrit dans un mouvement historique qui fait de l’amour le fondement du mariage,
lequel n’est plus uniquement perçu comme une institution sociale ou religieuse. On y
distingue la reconnaissance du droit à l’individualisme, grâce auquel il est désormais accepté

(2) Dr. et patr. no 259, juin 2016, p. 49.
(3) Du contrat social ou Principes du droit politique – 1762.
(4) C. civ., art. 1104.
(5) Expression utilisée à propos de l’émergence d’un principe de fraternité contractuelle par C. Thibierge-Guelfucci,

Libre propos sur la transformation du droit des contrats, RTD Civ. 1997, p. 357.

Propos introductifs
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qu’au fil de sa vie une personne tisse des liens plus ou moins durables avec les conjoints,
des enfants ou des parents.

Construire une nouvelle famille, c’est aussi résoudre de façon apaisée les différents inhé-
rents à la précédente union, développant ainsi les modes alternatifs de règlement des
conflits.

La famille du XXIe siècle est plus mobile, à tous points de vue. De ce fait, elle implique
parfois des situations juridiques nées à l’étranger.

En droit interne, les familles n’ont pas toujours été traitées de façon égalitaire. C’est
pourquoi, le droit de la famille poursuit son évolution et le mariage pour tous en est bien
sûr une illustration.

Cette réforme de la définition même du mariage, implique une réflexion sur les modes de
conjugalité et sur la diversité des filiations, que l’on évoque la réforme de l’adoption,
l’impact des techniques modernes de procréation ou le rôle du beau-parent.

En effet, comment ne pas s’interroger désormais sur l’avenir du PACS alors que l’ensemble
des modes de conjugalité sont aujourd’hui ouverts à tous les couples ? Il apparaît nécessaire
de préciser les droits et les obligations des membres du couple, compte tenu des réformes
intervenues récemment. Les décisions de la Cour de cassation nous y invitent pareillement,
par exemple dans leur appréhension de la notion de charges du ménage appliquée aux
dépenses relatives à un immeuble appartenant au couple (6).

Et que dire de l’entrée en vigueur du « divorce sans juge » depuis le 1er janvier 2017 ? Il
illustre parfaitement la démarche plus globale de déjudiciarisation du droit de la famille et
le désengagement de l’Etat.

Les premières difficultés pratiques se posent déjà. Nous analyserons cette nouvelle loi,
tenterons de clarifier le rôle du notaire et proposerons, tant dans cet ouvrage que dans les
débats qui en seront la suite, des pistes d’amélioration. Cette loi confère à l’enfant du
couple un rôle majeur, son audition pouvant modifier la procédure pour la réorienter vers
le juge (7).

Cette place de l’enfant au sein de la famille est au cœur de nos travaux, ainsi que sa
nécessaire protection.

Nous nous devions donc d’étudier la réforme de l’administration légale ou encore la ques-
tion de la filiation, notamment au travers de l’adoption de l’enfant de l’autre membre du
couple.

Concernant la première question, il est intéressant de constater que l’ordonnance d’octobre
2015 dessine une égalité entre les familles monoparentales et biparentales, tout en dimi-
nuant le domaine d’intervention du juge. Elle laisse toutefois certaines questions en suspens.

Concernant la seconde question, la loi du 14 mars 2016 a assoupli les règles fiscales de
l’adoption simple, permettant ainsi à l’enfant du partenaire ou du concubin, adopté sim-
plement, de bénéficier d’une fiscalité favorable en cas de décès de l’adoptant. Mais ceci
uniquement à certaines conditions, et sans que le régime soit totalement aligné sur celui de
l’adoption de l’enfant du conjoint. Ce type d’adoption est souvent préconisé en pratique
afin de renforcer les liens familiaux et faire naître une véritable fratrie au sein d’une famille
recomposée. Elle a pourtant de lourdes conséquences, notamment en ce qu’elle impose une
obligation alimentaire entre l’enfant adopté et l’adoptant, et ce à très long terme...

(6) Cass. 1re civ., 1er avril 2015, no 14-14.349 (pour des époux) ; Cass. 1ère civ., 10 juin 2015, no 14-18.442 (pour
des concubins).

(7) C. civ. art. 229-2.
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#Solidarités
Si les tendances démographiques récentes se poursuivent, l’Insee annonce qu’en 2040, la
proportion de personnes âgées de 65 ans ou plus représentera en France un habitant sur
quatre. A plus long terme, la population âgée de 75 ans ou plus serait deux fois plus
nombreuse en 2070 qu’en 2013 (+ 7,8 millions).

Les solidarités intergénérationnelles ou des collectivités publiques vont donc nécessairement
devoir être renforcées.

Face à cette situation, il incombe aux notaires d’être à nouveau force de proposition, sur les
thèmes de la dépendance physique, matérielle ou intellectuelle de nos aînés, comme ce fût
le cas lors de précédents Congrès.

Après avoir exploré l’ensemble des solutions permettant à la personne dépendante de
maintenir ses conditions d’existence et son cadre de vie, Franck Vancleemput, Ludivine
Fabre et Edouard Grimond, membres de la deuxième commission, dressent, dans la partie
consacrée à leurs travaux, une synthèse du droit positif en matière d’incapacité due au
vieillissement.

Ils insistent sur les dernières réformes, telle que l’habilitation familiale, et pointent les
difficultés qui nécessiteraient que des propositions soient faites en vue de clarifier et amé-
liorer les mécanismes à notre disposition.

Ils présentent également des modèles mis en place à l’étranger. Dans notre monde globalisé,
le droit international et le droit comparé doivent en effet être présents dans toutes nos
réflexions.

Nos travaux mettent en évidence les difficultés pratiques liées à l’application du mandat de
protection future dont on vient de fêter les 10 ans ; difficultés qui expliquent sans doute son
succès relatif malgré son intérêt indéniable. Elles se rencontrent lors de la conclusion du
mandat, mais aussi lors de sa mise en œuvre. Il s’agit tout d’abord de questions de forme,
ce qui implique d’évoquer plus largement la publicité des différentes mesures légales ou
conventionnelles de protection. Ce sont aussi des difficultés de fond, notamment quand il
s’agit d’analyser les pouvoirs du mandataire.

Ces questions sont d’autant plus importantes quand on mesure la place que prennent la
volonté individuelle et les mesures de protection conventionnelles. Ainsi la Cour de cassa-
tion a récemment affirmé la primauté de la protection conventionnelle du majeur par
rapport à une mesure judiciaire (8).

Bénéficiant d’un statut spécial, quel que soit le mode de protection de la personne (9), le
logement est également déterminant dans le bon déroulement du quotidien des personnes
âgées.

Il peut tout d’abord être un moyen de dégager des revenus complémentaires s’il l’on en
optimise la propriété. Comment rendre par exemple la vente en viager ou le prêt viager
hypothécaire plus attractifs, alors que des freins existent tant sur le plan juridique qu’éco-
nomique ?

Le logement constitue également le cadre de vie que l’on cherche à préserver pour le
bien-être des plus anciens. Le maintien à domicile s’accompagne bien souvent d’une mobi

(8) Cass. 1re civ., 4 janv. 2017, no 15-28.669 : JurisData no 2017-000001 : les juges ont décidé qu’il devait être
donné effet à un mandat de protection future non encore mis en exécution alors que la personne avait depuis
été placée sous curatelle.

(9) C. civ., art. 426.
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lisation familiale. Ceci implique d’étudier la situation du proche aidant qui contribue à ce
que ce maintien à domicile soit possible. Il est également facilité par l’aménagement du lieu
de vie de la personne âgée et l’on mesure ici tout l’utilité des objets connectés et des progrès
de la technologie.

Ce qui commence à être une évolution pour les personnes âgées est déjà une révolution
chez les plus jeunes. Le numérique envahit en effet notre quotidien et il est du rôle des
notaires de s’intéresser aux problèmes qu’il soulève pour leurs clients ainsi qu’aux solutions
qu’il apporte à leur pratique.

#Numérique
Pour la première fois lors d’un Congrès, une commission est entièrement consacrée à ce
seul sujet.

Au cours de leur exposé, Mathieu Fontaine et Sylvain Juillet, qui composent avec Didier
Froger la troisième commission, démontrent, dans un exposé historique et juridique, com-
ment les notaires ont accompagné toutes les étapes de cette évolution.

Ils sont notamment amenés à s’interroger sur l’existence de notions nouvelles :

* Qu’est-ce qu’une personne numérique ?

* Qu’est-ce que l’identité numérique ?

* Qu’est-ce que le patrimoine numérique et comment le définir ?

La troisième commission détaille également la place du notariat dans ce monde numérique.

L’analyse du système d’information de la profession permet de comprendre que cette
problématique n’est pas nouvelle.

Dans ce monde virtuel, l’acte authentique et le notaire se positionnent en garant de l’ordre
public, de l’identification des personnes, des biens et des droits.

Acteur d’un monde juridique sécurisé, le notariat a su organiser une véritable stratégie
numérique au service des clients et de l’Etat. Le réseau REAL, la plateforme PLANETE,
télésactes, l’acte authentique électronique et sa signature sécurisée en sont de parfaites
illustrations. Les applications professionnelles sont ici répertoriées et étudiées.

La révolution numérique ne fait que débuter. Le modèle déstructurant de la e-société impose
à la profession de réfléchir à de nouveaux enjeux.

Nous ne pouvons plus par exemple ignorer les questions relatives à « la mort numérique »,
qui recouvre dans le langage courant à la fois le droit à l’oubli et la transmission par décès
des données numériques d’une personne.

La loi Lemaire vient d’entrer en vigueur et il reste de nombreux décrets d’application à
adopter. Elle prévoit le droit à l’effacement des données collectées durant la minorité. Les
notaires doivent savoir qu’elle organise également la dévolution des données par décès ; une
personne pouvant rédiger des directives générales auprès d’un tiers de confiance ou parti-
culières directement auprès des sites hébergeant ces données.

Quels sont les droits des héritiers ? Et comment s’assurer que ces directives laissées par la
personne seront conservées, révélées et respectées ?

Voilà autant de questions auxquelles nous apportons des réponses.

Ces questions sont devenues majeures tant les progrès de la science et de la technique sont
importants. Ils préparent l’avenir d’un homme augmenté qui transcenderait son humanité.
A l’heure où le numérique se généralise à toutes les activités humaines, nous rejoignons Luc
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Ferry qui écrit que « jamais le mot régulation n’a désigné un enjeu plus décisif que dans la situation
inédite, et sans doute irréversible, qui est désormais la nôtre » (10).

Au terme de nos travaux, guidés par l’expertise du Professeur Sophie Gaudemet, que je tiens
à remercier très sincèrement de sa bienveillance et sa disponibilité, nous avons acquis la
conviction que le notaire a toute sa place pour assurer ce rôle de régulateur.

Il doit l’incarner auprès des familles dont la composition évolue.

Il doit remplir cette mission envers les dépendants d’aujourd’hui et de demain, par les
conseils qu’il peut leur apporter.

Il le doit à tous ceux qui le consultent, en appréhendant au mieux l’environnement numé-
rique qui est désormais le nôtre.

Comme vous pouvez le constater, chers lecteurs, l’ouvrage que vous avez entre les mains
est donc la contribution de notaires qui sont, plus que jamais, au cœur des mutations de la
société !

(10) Luc Ferry, La révolution transhumaniste, Plon, 2016.

Propos introductifs

XLIV



BON DE COMMANDE
À compléter et à adresser : Association Congrès Notaires de France – 35, rue du Général Foy – 75008 Paris
Nom/Prénom : 
Adresse : 
Code postal / Ville /  

Tél/ eMail  : 
Je commande l’ouvrage :    

 exemplaire(s) au prix de  TTC + 8,50 € TTC de frais de port par exemplaire  = € TTC

       Je joins mon règlement, un chèque du montant à l’ordre de : Association Congrès Notaires de France 

      Je règle à réception de facture

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, relative à l’Informatique, aux Fichiers et aux Libertés, vous disposez d’un droit d’accès et de 
rectification des données à caractère personnel vous concernant et faisant l’objet de traitements sous la responsabilité du RSI.

La propriété immobilière
entre liberté et contraintes

Le notaire au cœur 
des mutations de la société

.............. exemplaire(s) .............. exemplaire(s) .............. exemplaire(s) .............. exemplaire(s) .............. exemplaire(s) .............. exemplaire(s)

La sécurité juridique
un défi authentique

Vie professionnelle et famille
place au contrat

Propriétés publiques
quels contrats pour quels projets

La transmission

90 € 90 € 85 € 85 € 85 € 85 €


